Convention de partenariat entre le CPAS de


et l’ASBL


Entre :

D'une part l'employeur, le Centre public d'Aide sociale de
, ci-après dénommé le CPAS dont le siège est situé à
, représenté par Monsieur/Madame
, Président(e) et par Monsieur/Madame
, Directeur général/Directrice générale.

D’autre part, l’association sans but lucratif 
, ci-après dénommée l’ASBL, dont le siège est situé à
 représentée par Monsieur/Madame 
, Président(e)/Administrateur(trice) délégué(e).
En vue d’organiser une collaboration dans l’intérêt du public du CPAS et dans le respect de l’article 61 de la Loi organique du 8 juillet 1976, il est convenu et accepté ce qui suit :

Article 1 - Objet
La présente convention a pour objet


Article 2 - Durée

La présente convention est établie du / / au / / . Elle renouvelable pour une période d’un an par tacite reconduction.

Article 3 - Engagements des parties

L’ASBL s’engage à 
 
Le CPAS s’engage à 

Le CPAS représenté par 
, (fonction) et l’ASBL représenté par
, (fonction), se réuniront (périodicité)
 en vue de mesurer la réalisation des objectifs, de s’informer sur l’évolution de l’application de la convention et de prévoir des adaptations à la collaboration.

Un rapport annuel d’évaluation, établi par
, sera communiqué au Conseil de l’action sociale du CPAS et au Conseil d’administration de l’ASBL chaque année/au terme de la convention
.

Article 4 - Interventions financières

Afin de réaliser les objectifs définis à l’article 3, le CPAS verse une indemnité de 
(par mois - au début - à la fin) sur le compte

 ouvert au nom de l’ASBL sur base d’une déclaration de créance. 
En outre, l’ASBL fournira à la demande du CPAS les pièces justificatives et notamment celles nécessaires à l’obtention du subside : 
.
L’ASBL est tenue de rembourser l’indemnité si elle ne l’utilise pas aux fins prévues par la présente convention ou si elle ne fournit pas les pièces justificatives demandées par le CPAS.

En contrepartie, l’ASBL fournira le matériel, les services suivants : 

Article 5 - Fonds social européen
Si les actions de la présente convention font partie d’un projet subventionné par le Fonds social européen, seul le CPAS/seule l’ASBL
 pourra valoriser les heures des stagiaires et justifier les dépenses auprès du Fonds social européen.

Article 6 - Responsabilités

Le CPAS et l’ASBL s’engagent à respecter leurs obligations en matière d’assurance responsabilité civile, accidents corporels et accidents du travail pour couvrir les participants et le personnel qui se trouvent dans leurs locaux respectifs. Ils s’engagent à respecter la législation sur la sécurité et l’hygiène.
Article 7 - Décisions

Les décisions prises par la coordination du projet et ayant des implications financières devront être soumises à la décision du conseil de l’action sociale du CPAS et au Conseil d’administration de l’ASBL avant toute application.

Article 8 - Résolution des difficultés
Tout litige qui surviendrait dans la présente convention sera examiné par un comité composé paritairement et qui comprendra des représentants de chacune des parties contractantes.

En cas de contestation, les Tribunaux de 
 sont les seuls compétents.

Article 9 - Fin 

La présente convention prend fin tel que décidé à l’article 2. Elle ne pourra être résiliée unilatéralement par un partenaire que par écrit et moyennant un préavis d’un mois.
Article 10
La présente convention a été soumise à l’approbation du Conseil de l’action sociale du CPAS en sa séance du 
et du conseil d’administration de l’ASBL en date du 
.
Fait à
 en deux exemplaires, dont chaque partie reconnaît avoir reçu un original, le 

Pour l’ASBL,
Pour le CPAS,

(Président/Administrateur)
Le (la) Président(e) 
Le (la) Directeur(trice) général(e)

� 	Inscrire ici le type de collaboration envisagée par les deux parties.


� 	L’article 3 devrait être rédigé de sorte à permettre une évaluation la plus objectivable possible : objectifs opérationnels, tâches….


� 	Biffer la mention inutile.


� 	Biffer la mention inutile.
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